
Toulouse, le 24 avril 2017

13 jours de grève pour les personnels  d'entretien de la société ISS qui  travaillent  à la cité
administrative.
Ils font face, depuis la reprise du marché par la société ISS, au 1er janvier 2017, à des méthodes de
gestion du travail brutales et moyenâgeuses. Ils ont également subi une diminution conséquente de
l'effectif : passage de 19 à 12 salariés !

La CGT et Force Ouvrière se sont saisi de ce conflit en soutien à des salariés fortement précarisés
(contrats de 3 à 4 heures par jour avec une rémunération mensuelle entre 600 et 800 €).
La CGT Finances Publiques, notamment par sa secrétaire (mandatée par UD CGT), a pris une part
active dans les négociations et le suivi des conditions de travail des salariés depuis la reprise.

Après 13 jours de grève et 3 jours de négociations, le conflit est suspendu et les salariés ont repris le
travail après la signature d’un protocole : les salariés ont notamment obtenu le retour à un effectif de
19, une reclassification, de nouvelles fiches de poste, des moyens techniques et matériels adaptés à
l’exercice de leur mission, et l’engagement de l'employeur, conformément au code du travail, de
respecter et de préserver la santé mentale et physique des salariés.

La multinationale ISS emploie 500 000 salariés et réalise 10 milliards de chiffre d’affaires annuel… Non
contente  de  pressurer,  d’oppresser  ses  salariés  pour  une  poignée  d’euros,  elle  a  mis  une
mauvaise volonté évidente dans la négociation comme dans la mise en œuvre du protocole de
fin de conflit.

La presse locale (radio, télévision et journal) a rendu compte à plusieurs reprises de cette grève.
Ci-dessous un des articles de la dépêche du midi     :

Le ménage : retour vers le
futur ...
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Pendant le conflit, deux salariées d'ISS travaillant sur un autre site des Finances Publiques ont été
convoquées  à  un  entretien  destiné  « à  une  sanction  pouvant  aller  jusqu’au  licenciement ».  Ces
convocations font suite à des remarques d’agents sur les registres hygiène et sécurité et un contrôle
qualité non satisfaisant.  Le but de ces remarques n’était pas de mettre en cause les 2 salariées
mais bien de souligner la baisse de qualité de la prestation.

La CGT entend faire respecter  les droits des salariés  et  aura un regard vigilant  sur  la  qualité  du
nettoyage dans les services et les conditions de travail des personnels qui l’effectuent.

L’État, toujours soucieux de l'austérité budgétaire, signe des contrats au rabais avec des entreprises
sans être trop regardant sur les clauses sociales. Si le ménage laisse à désirer dans nos bureaux,
la responsabilité n’incombe pas toujours à ceux qui le font.

La CGT Finances Publiques sera très attentive,  dans les semaines qui viennent,  à la stricte
application du droit du travail et des conditions de travail des salariés qui interviennent dans
nos services.

Le CHSCT Finances 31, réuni le 20 avril, a voté une délibération demandant aux
administrations et au préfet de veiller au respect du protocole de fin de conflit et
des clauses sociales prévues par le marché public.

Extrait de la délibération du CHS-CT du 20 avril 2017

La mobilisation des uns sert l'avenir de tous     !

La lutte des employés d'ISS a été exemplaire et
mérite le soutien et le respect de tous.

La CGT remercie l’ensemble des collègues de la cité administrative qui ont
manifesté leur solidarité avec les grévistes.

La CGT Finances Publiques demande à tous les collègues et partout d’être attentif aux
conditions de travail des salariés d’entretien.


